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A l’attention de Monsieur Fabrice Loher, 

Ministre délégué auprès de la ministre du Partenariat avec les territoires et de la 
Décentralisation, chargé de la Mer et de la Pêche  

Hôtel de Roquelaure  
244 boulevard Saint-Germain  

75007 Paris France 
 
 

Paris, le 4 novembre 2024, 
 

Copie à Monsieur Éric Banel, Directeur général des a8aires maritimes, de la pêche et de 
l'aquaculture 
 

Lettre recommandée avec accusé de réception 
 
Objet : Opposition au transfert de quotas français de merlan bleu à l’Annelies Ilena 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
 
En tant que collectif de six associations, nous vous interpellons à nouveau au sujet de 
l’Annelies Ilena, chalutier pélagique néerlandais de 145 mètres, immatriculé en Pologne, 
symbole de la démesure de la pêche industrielle. Alors que le précédent gouvernement 
avait annoncé, en mai dernier, l’annulation du transfert de quotas de la France vers 
la Pologne qui aurait permis à ce monstre des mers de piller nos eaux, nous avons 
appris avec stupeur que l’Annelies Ilena pourrait malgré tout exploiter le quota 
français de merlan bleu. 
 
La Compagnie des pêches Saint-Malo, aujourd’hui propriété de la multinationale 
néerlandaise Parlevliet & van der Plas (P&P), prévoit en e^et de transférer son usine de 
fabrication de surimi, qui se trouve actuellement à bord du Joseph Roty II, sur ce navire 
capable de capturer jusqu’à 400 tonnes de poisson en une seule journée. La filière de 
pêche française ne bénéficierait en rien d’une telle opération :  l’Annelies Ilena est trop 
grand pour pouvoir entrer dans le port de Saint-Malo, et le poisson ne serait donc pas 
débarqué en France mais aux Pays-Bas, avant d’être acheminé à Saint-Malo. L'unique 
bénéficiaire de cette opération est la multinationale néerlandaise P&P, dont l'appétit 
insatiable détruit les emplois locaux et les écosystèmes marins. P&P a en e^et déjà 
constitué une flotte d'une dizaine de navires-usines immatriculés à travers l’Europe 
(Allemagne, Pologne, Lituanie, Pays-Bas), dont l'Annelies Ilena est le fer de lance. 
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En février 2024, BLOOM a révélé que ce transfert de quotas enfreignait les règles 
européennes de stabilité relative qui impliquent le maintien d’un pourcentage fixe entre 
les États membres pour la répartition des possibilités de pêche concernant chaque stock 
halieutique. Notre collectif a alors mobilisé des citoyens, pêcheurs et élus à Saint-Malo 
pour manifester notre refus catégorique de voir ce navire-usine, propriété d’une 
multinationale néerlandaise, accaparer les quotas de pêche français. Ce n’est pas un 
projet de pêche, c’est un projet d’extension monopolistique. Ce géant de l’industrie ne 
défend ni la pêche ni les emplois, mais cherche uniquement à maximiser ses profits, en 
dévorant les quotas européens pour mieux détruire ce qu’il reste de notre souveraineté 
alimentaire, anéantissant au passage toute possibilité de pêche durable.  
 
En mai dernier, Hervé Berville, alors secrétaire d’État à la mer et à la biodiversité, s’était 
engagé à annuler ce transfert de quotas vers un navire opérant sous pavillon étranger 
avec des débarquements hors de nos frontières. Il déclarait, le 24 mai 2024, dans le 
média Le Télégramme : “Il n’y aura pas de transfert. Pourquoi ? Ils s’étaient engagés à faire 
un navire français. On est dans une situation où on ne débarque plus ses tonnes à Saint-
Malo mais aux Pays-Bas. Notre but est de réduire nos importations, justifie Hervé Berville. 
J’assume mes décisions”. Cette décision, que nous avions saluée, protégeait à la fois la 
pêche française et la biodiversité marine. 
 
Mais aujourd’hui, des informations indiquent qu’un accord aurait été trouvé entre 
l’administration et la Compagnie des pêches Saint-Malo pour que l’Annelies Ilena 
bénéficie tout de même du quota français de merlan bleu. En acceptant une telle 
opération, le gouvernement ouvre la porte à une industrialisation e^rénée et incontrôlée 
de la pêche, au détriment des écosystèmes marins et de la pêche artisanale. 
 
Monsieur Loher, face à l'urgence climatique et à l'e^ondrement de la biodiversité, il est 
vital de privilégier des pratiques soutenables et de renoncer à des projets industriels 
aussi insensés. En tant que ministre de la Pêche mais également maire de Lorient, 
deuxième port de pêche en France, nous vous demandons solennellement de prendre 
position pour l'emploi local, les pêcheurs français et notre souveraineté alimentaire. 
Nous vous exhortons à annuler ce transfert du quota de merlan bleu français à ce 
chalutier néerlandais hors normes. Nous demandons une rencontre dans les plus 
brefs délais pour échanger sur des mesures concrètes visant à protéger l’avenir de 
la pêche durable en France. L’océan est notre bien commun et n’a pas vocation à être 
une variable d’ajustement pour les multinationales sans scrupules. 
 
Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 
notre détermination et de nos salutations respectueuses. 
 
 
BLOOM, Claire Nouvian (Directrice générale) 
AL LARK, Thierry Buanic (Président) 
Bretagne Vivante, Alexis Jaraud (Président) 
Mor Glaz, Jean-Paul Hellequin (Président) 
Pleine Mer, Charles Braine (Président) 
Seastemik, Esther Dufaure (Directrice) 


